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COMPTABILITE GENERALE

2008-2009
Objectifs pédagogiques de ce cours : 

1°) Acquérir les connaissances de base de ce domaine :

· Comprendre la notion de flux

· Maîtriser les écritures comptables de base,

· Maîtriser les écritures d'inventaire et autres écritures d’ajustement

· Savoir construire un bilan, un compte de résultat et ses annexes.

2°) Permettre  aux élèves-ingénieurs de mettre en œuvre ces connaissances de base  sur des exercices, puis un projet, afin de pouvoir aborder les cours suivants plus orientés vers l’analyse
Vous trouverez page suivante les compétences que vous devez acquérir au cours des différentes séances. Le plan du cours est à la fin du polycopié.
Monique SERGENT

Campus de Cergy

	Savoir-faire, Compétences
	Savoirs : Concepts, Méthodes, Modèles, Outils
	Séances

	Comprendre la notion de flux financier, physique ou immatériel
	Savoir passer une écriture correctement. Maîtrise la notion de débit-crédit
	1

	Savoir choisir le bon outil en fonction du problème
	Savoir utiliser le compte, le journal, la balance 
	1

	Savoir classer les charges par nature
	Comprendre la structure du Plan Comptable
	1

	Maîtriser les notions de charges et/ou dépenses, produits et/ou recettes.
	· Savoir enregistrer les achats, les ventes, les encaissements et les décaissements avec les RRR accordés ou obtenus.

· Aborder les mécanismes de la TVA

· Comprendre le traitement des effets de commerce
	2 3

	Maîtriser les notions d’immobilisations incorporelles, corporelles et financières
	· Savoir enregistrer un achat d’immobilisation, une livraison a soi même, une cession.

· Comprendre les notions actifs fixes et circulants
	 4 5

	Comprendre la notion de correction des comptes pour présenter le Bilan de fin d’année
	Maîtriser la notion d’amortissement, de dépréciation et de provision.

Régularisations des stocks 

Régularisations des charges et des produits
	 6 7 8 9

	· Comprendre la notion de patrimoine de l’entreprise

·  Comprendre la notion d’activité de l’entreprise
	Savoir construire un Bilan

Savoir construire le compte de Résultat

Eveil aux problèmes de contraintes informatiques et aux sécurités
	10 11 12


SEANCE 1 : LE ROLE DE LA COMPTABILITE

-LA NOTION DE FLUX-LES OUTILS
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I-LE ROLE DE LA COMPTABILITE GENERALE

Les entreprises sont des agents économiques ayant pour vocation d’obtenir et de combiner des facteurs de productions matériels ou humains pour produire et vendre des biens et services sur un marché à d’autres agents économiques.

1°) La comptabilité générale : POURQUOI ?

Le but essentiel est d’enregistrer toutes les opérations économiques en interne et en externe, afin de présenter une vision synthétique de sa richesse et de son endettement afin de pouvoir transmettre ses informations au Trésor qui calculera l’impôt que l’entreprise devra supporter en fonction de ses résultats.

Un deuxième but est de fournir des informations d’ordre financiers aux tiers qui sont en relation avec l’entreprise : les associés, les fournisseurs, les banques , les salariés, l’Etat…

Un troisième but sera d’être un moyen de preuve en cas de litige avec le Fisc, les Commissaires aux Comptes ou autres.

Un quatrième but sera d’être une source d’informations historiques utile pour la gestion de l’entreprise, car elle préparera les données pour la comptabilité analytique (qui sera étudiée l’année prochaine) et le contrôle de gestion.

2°) La comptabilité générale : COMMENT ?             [image: image3.emf]
Avant de comprendre comment nous allons traiter l’information, nous devons   d’abord la recueillir et pour bien la recueillir, la comprendre.

Toute opération économique s’exprime par un échange de flux. Il existe :

· des flux physiques : un camion chargé de sacs de pommes de terre, une palette de sacs de sciure de  bois, un tonneau de whisky, etc.…

· des flux financiers : vous donnez un billet de 10 euros pour acheter une place de cinéma.

· Des flux immatériels : votre voiture perd de sa valeur, et quand vous désirez la revendre vous consultez un journal spécialisé qui vous donne une valeur approximative.

Nous définirons un flux comme étant un mouvement de valeurs homogènes entre deux points ou pôles.

Le point de départ sera toujours la richesse ou ressource et le point d’arrivée la façon dont on a utilisé cette richesse. Nous appellerons « pôle » ces points de départs ou d’arrivée des flux.

Exemple : La société POVREITE vend à la société PICSOU des marchandises qui ont une valeur de 100 euros.

a) chez la société POVREITE la richesse sera les marchandises. Elle utilisera cette richesse pour se procurer 5 billets de 20 euros, ou bien un chèque en espérant que ce chèque sera honoré. Nous reviendrons sur le problème du risque

b) chez la société PICSOU la richesse sera les billets de banque, ou bien la confiance que l’on donne à la signature du Directeur Général, fondateur de la société. Elle utilisera cette richesse pour se procurer des marchandises 

POVREITE


                      PICSOU

VENTE







 ACHAT
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MARCHANDISES
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      Crédit de Lyon





Crédit de Suresnes
Dans la pratique vous ne vous intéressez qu’à la comptabilité de POVREITE ou de PICSOU (sinon vous faites la comptabilité  au niveau d’un pays, cela existe mais c’est une autre histoire que je ne vous raconterai pas ici).      

a) Si vous êtes chez POVREITE vous ne vous intéresserez qu’à la vente de marchandises que vous représenterez par un simple flux.
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100€

La richesse est la vente de cette marchandise et on l’utilise à acquérir des liquidités.

b) Si vous êtes chez PICSOU vous ne vous intéresserez qu’à l’achat de cette marchandise
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100€

La richesse est la liquidité et on l’utilise à acquérir une marchandise.

POINT DE DEPART = RESSOURCE



POINT D’ARRIVEE = EMPLOI


[image: image12.emf]
Nous pouvons synthétiser ainsi, en utilisant des pôles à la place d’images.

a) chez POVREITE

Pôle Ventes de Marchandises =100  €
Pôle  Crédit de Lyon = 100€


b) chez PICSOU

Crédit de Suresnes =100€




Achat de Marchandises = 100€


Remarque : un pôle pourra à la fois être un pôle d’arrivée et un pôle de départ. La société POVREITE va utiliser 10€ pour payer son électricité

Pôle  Crédit de Lyon 
Pôle EDF

100€                  10€     
10€ 

On imagine volontiers que des centaines ou des milliers de flux vont entrer et sortir des pôles. Les comptables, qui sont des gens organisés par définition, ont imaginé une symbolique pour classer les flux, les dater, les chiffrer, etc.






Pôle  Crédit de Lyon


100


10






15









22








30








9


Au moyen âge, quand les premiers comptables sont apparus en France, mais ils existaient ailleurs depuis fort longtemps, ils ont décidé d’utiliser un vocabulaire spécialement conçu pour embrouiller les informaticiens qui viendraient plus tard. Ainsi, ils n’utilisent pas le mot flux mais écriture, le mot pôle mais compte, le mot emploi mais débit et le mot ressource mais crédit. Les financiers ont conservé les termes de « emploi » et « ressource ».

Nous parlerons désormais du compte Banque Machin et non plus pôle. Quand un flux arrivera dans un compte nous dirons que nous débitons le compte. Quand un flux sortira nous dirons que nous créditons ce compte. Quand le total des débits sera égal au total des crédits nous dirons que le compte est soldé.

Maintenant que nous comprenons comment s’expriment les comptables, nous allons pouvoir étudier les outils dont ils disposent.
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II-LES OUTILS 

Le comptable peut rechercher les informations de différentes façons.

1°) Le Compte

Le comptable sait qu’il a un problème dans le compte CIC, mais il ne sait pas quand. Il lui faudra donc un outil qui va lui permettre de parcourir toutes les écritures de ce compte sur une période donnée. Cet outil sera le compte : nous l’avons évoqué de façon symbolique. Voici la représentation légale

	FEVRIER 2009
	BANQUE CICA
	
	
	

	Date
	LIBELLE
	Débit
	Crédit
	Solde

	1
	
	
	
	20 000

	5
	Achat de marchandises chèque 222
	
	5 000
	15 000

	10
	CLIENT TOTO FACTURE 666
	2 000
	
	17 000

	14
	CLIENT PAIMAL
	3 000
	
	20 000

	22
	EDF
	
	150
	19 850

	28
	REMUNERATION DU PERSONNEL
	
	5 000
	14 850
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2°) le Grand Livre

La loi impose d’éditer une fois par an la totalité des comptes. On appelle cela le Grand Livre car autrefois les comptables reportaient à la plume chaque écriture sur un grand livre toilé noir dont les pages étaient numérotées et paraphées. Cet outil sert surtout aux personnes qui contrôlent les procédures de clôture et de réouverture. 


3°) Le Journal
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Chaque écriture doit être écrite dans un document que l’on appellera Journal. Le Journal Général sera un récapitulatif des opérations du mois, et l’on trouvera le détail des opérations dans les journaux auxiliaires. Il en existe plusieurs : journal des achats, journal des ventes, journal des stocks, etc. Le comptable utilisera cet outil quand il ne saura pas exactement la période, ou un des comptes  utilisés. Les informaticiens ont inventé le terme de « brouillard » : il s’agit d’un journal qui n’est pas bloqué sur le plan informatique, on peut encore le modifier tout à fait légalement. Quand il est verrouillé sur le plan informatique il devient journal. Nous reviendrons sur les problèmes de sécurités.

La présentation légale est la suivante : on met en premier le ou les comptes débités et en deuxième le ou les comptes crédités.

Journal de Banque de la Société POVREITE



          

Crédit de Lyon






100






Ventes de Marchandises



100













EDF







10




Crédit de Lyon



                          10

4°) La Balance
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On appelle balance la liste des comptes avec leurs soldes classés selon une loi appelée Plan Comptable dite « Balance Générale », ou selon l’ordre alphabétique ou un autre code (code produit par exemple) on parlera de Balance Auxiliaire. Parmi les Balances Auxiliaires, les plus utilisées sont la Balance Clients ou  la Balance Fournisseurs.

	31/12/2010
	BALANCE GENERALE
	
	
	
	
	

	Numéro de compte
	Libellé
	Débit
	Crédit
	Cumul Débits
	Cumul Crédits
	SOLDE

	
	LIBELLULE
	100
	
	1 200
	200
	1 000

	
	PAPILLON
	
	1 000
	
	21 000
	(22 000)
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 5°) LE PLAN COMPTABLE

Le Plan Comptable Général 99 regroupe l’ensemble des normes comptables, applicables obligatoirement en France, issues des règles comptables du PCG 1982, de certains articles du code de Commerce et des avis du Conseil National de la Comptabilité postérieurs à 1986 à caractère normatif, réexaminé et réécrits à droit constant.

Le Plan comptable de 1999 (art 432-1) prévoit 3 systèmes de gestion comptable :

a) le système de base             [image: image18.emf]
Système de droit commun comportant les dispositions minimales que doivent tenir les entreprises de moyenne ou grande taille.

b) le système abrégé                   [image: image19.jpg]



Système comportant les dispositions minimales des entreprises dont la taille ne justifie pas une présentation selon le système de base. 

c) le système développé           [image: image20.emf]
Ce système facultatif propose un bilan et un compte de résultat plus détaillés et complétés d’autres états. 

Pour construire le Bilan, le Compte de Résultat et toute l’organisation de la comptabilité générale la loi, appelée Plan Comptable repose sur un certain nombre de principes dont le respect est un des éléments de la sincérité des comptes :

· principes de l’image fidèle, de comparabilité et de continuité de l’activité

· principes de régularité et de sincérité

· principe de prudence

· principes de fixité ou de permanence des méthodes

L’article 431-1 du PCG précise «  le résumé du plan de compte qui présente pour chaque classe la liste des comptes à deux chiffres constitue le plan comptable ».

Le Plan Comptable classe les comptes de la façon suivante :

Classe 1 : les comptes de Capitaux                  [image: image21.emf]
Classe 2 : les comptes d’Immobilisations        [image: image22.png]


 

Classe 3 : les comptes de stocks                     [image: image23.emf]
Classe 4 : les comptes de tiers

[image: image24.emf]
Classe 5 : les comptes financiers

 [image: image25.emf]
Classe 6 : les comptes de charges                    [image: image26.emf]
Classe 7 : les comptes de produits                  [image: image27.emf]
Classe 8 : comptes spéciaux          

[image: image28.emf]
Classe 9 : réservé à la Comptabilité analytique       

Les comptes de la classe 1 à 5 serviront à élaborer le BILAN

Les comptes de la clase 6 et 7 serviront à élaborer le COMPTE DE RESULTAT

Les comptes 8 donneront des détails sur le bilan

[image: image29.emf]       Nous avons donc toutes les données pour aborder ces notions.

III - LE BILAN et LE COMPTE DE RESULTAT  [image: image30.jpg]




A- LE BILAN




Le Bilan est un compte de la classe 8. Il doit être une image financière de l’entreprise à une date déterminée.  D’après l’article 130-2 du PCG ce compte décrit séparément les éléments actifs et passifs de l’entreprise, et fait apparaître de façon distincte les capitaux propres.

	ACTIF
	PASSIF

	CLASSE 2 actifs immobilisés
	CLASSE 1      Capitaux propres

	CLASSE 3 actif circulant
	                        Dettes à long terme

	CLASSE 4 actif circulant
	CLASSE 4       Dettes à court terme

	CLASSE 5 actif de trésorerie
	


1°) Schéma de l’ACTIF :







2°) Schéma du  PASSIF :





B-LE COMPTE DE RESULTAT
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Le compte de résultat reflète l’ACTIVITÉ de l’entreprise. Le PCG 99 a prévu trois grandes familles de charges et de produits : exploitations, financiers et exceptionnels. Le solde du compte de résultat fait apparaître, comme son nom l’indique, le résultat de l’exercice qui peut être un bénéfice ou une perte.

 DEBIT

CREDIT



DEBIT

CREDIT





Il existe deux façons de présenter le compte de résultat :

· comme un compte ordinaire, voir la présentation ci-dessus

· en liste en faisant apparaître la notion d’exploitation, de financier et d’exceptionnel. Cette présentation a l’avantage de pouvoir faire apparaître le résultat à chaque étape, et de pouvoir faire une comparaison avec l’année précédente. Ces notions seront approfondies en analyse financière.

1°) Schéma du  DEBIT :







2°) Schéma du  CREDIT :






















C - LES ANNEXES
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En 1974 déjà la COB (Bull.n 57, Février 1974, p9) écrivait : « quelle que soit l’honnêteté de ceux qui préparent les comptes et les connaissances comptables de leurs lecteurs, si bien agencés soient-ils, ne peuvent communiquer par eux-mêmes l’image fidèle dont ils ont besoin et à laquelle ont droit leurs utilisateurs. C’est pourquoi les bilans et comptes de résultats ne peuvent remplir utilement l’objet d’information qui leur est assigné que s’ils sont accompagnés de notes annexes… »

Le législateur (code de Commerce) a répondu en faisant de l’annexe une partie intégrante des comptes annuels et en lui attribuant l’objectif suivant : l’annexe complète et commente l’information donnée par le bilan et le compte de résultat.

Elle est constituée :

· d’informations obligatoires quelle que soit leur importance,

· de toutes les informations ayant une importance significative nécessaires à l’image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de l’entreprise.

Mais, selon le PCG et la COB le principe de l’importance significative domine l’ensemble des prescriptions concernant l’annexe et les dispositions légales et réglementaires doivent s’interpréter à la lumière de ce principe. Il en résulte un seul type d’informations à fournir : les informations significatives.

Le PCG précise que :

· l’annexe ainsi que le bilan et le compte de résultat doit mettre en évidence tout fait pouvant avoir une influence sur le jugement que les destinataires de l’information peuvent porter sur le patrimoine, la situation financière et le résultat de l’entreprise.

· L’annexe est un état qui comporte les explications nécessaires pour une meilleure compréhension du bilan et du compte de résultat et complète pour autant que de besoin ou présente sous une autre forme les informations qu’ils contiennent.

Cependant, certaines des informations requises peuvent, parfois être difficilement compatibles avec le secret des affaires.

a) la conception

L’annexe doit être courte et susceptible d’intéresser les lecteurs. Les informations fournies doivent être à la portée du plus grand nombre, significatives et présentées de la manière la plus claire et la plus succincte possible.

b) la présentation

· pour les grandes et moyennes entreprises, la meilleure présentation est de fournir les informations dans l’ordre du bilan, puis du compte de résultat en privilégiant le caractère significatif.

· Pour les petites entreprises (et les commerçants personnes physiques) elles nous paraissent pouvoir présenter l’annexe à partir des tableaux comptables et des éléments joints à la liasse fiscale en ajoutant les autres informations comptables requises. La COB semble considérer que cette solution est applicable à toutes les sociétés non cotées.

c) le contenu

Les informations dites obligatoires :

· le montant des engagements de l’entreprise en matière de pension, de complément de retraite, d’indemnités, d’allocations en raison du départ à la retraite ou avantages similaires des membres ou associés de son personnel et de ses mandataires sociaux.

· Motifs de la reprise exceptionnelle d’amortissements

· Indication des postes du bilan concernés également par un élément d’actif ou de passif imputé à un autre poste.

· Commentaires sur les frais constitutifs des frais d’établissement, des frais de recherche immobilisés, du fonds commercial.

· Explications sur les charges à payer et les produits à recevoir rattachés aux postes de dettes et de créances.

· Informations complémentaires concernant les opérations de crédit bail.

· Modes et méthodes d’évaluation appliquées aux divers postes du bilan et du compte de résultat.

· Méthodes utilisées pour le calcul des amortissements, des dépréciations et des provisions

· Mouvements ayant affecté les divers postes de l’actif immobilisé

· Etc…
SEANCE 2-3 : LES ACHATS-LES VENTES-LA TVA

LES REGLEMENTS & LES ENCAISSEMENTS

[image: image33.emf]
1- Les Achats et les ventes

Définition : Les achats s’enregistrent au prix d’achat hors taxes, c’est-à-dire prix d’achat plus tous les frais que devra supporter l’entreprise pour acquérir le bien en dehors de la TVA (Taxe à la valeur ajoutée). 

Il faudra également faire attention à la notion de stocké et stockable car le compte ne sera pas le même.

De même les ventes pourront être de différentes sortes. Pour chacune de ces opérations le comptable doit établir une facture, qui est la pièce comptable qui servira de preuve. Dans les entreprises l’informaticien dessinera et personnalisera la facture. Pour cela il devra faire apparaître : 

- Dans l’en tête :

· la raison sociale de l’entreprise qui émet la facture

· la raison sociale de l’entreprise qui reçoit la facture

· la référence de la facture (avec des numéros qui se suivent)

· les conditions de livraison, de paiement, etc…

- Dans le corps :

· la désignation des biens ou services vendus

· la TVA

· les diverses réductions

· les emballages

Quand il y a un litige et que le fournisseur désire réduire sa créance il émet une facture d’avoir, qui se présente de la même façon que la facture initiale (dite facture de doit).

a) Les Achats réglés en liquide :

Ce cas est rare en entreprise, il signifie que le comptable paie en liquide en utilisant la caisse (compte 53). Cela correspond à des petits achats (dépannage) ou bien encore, que l’on n’a plus confiance dans la signature du responsable de l’entreprise.

Le 4 avril l’entreprise Alezan achète comptant pour 100€ de matières consommables au fournisseur Tournebride.

53 caisse




602 achat de consommables




100€





100€

b)Les achats réglés par chèque ou par virement:

Ces modes de règlement sont  plus courants. C’est le compte banque qui est mouvementé. 

Le 4 mai l’entreprise Bai-brun achète pour 100€ de marchandises, qu’elle règle par chèque BNB.

512 Banque BNB




607 Achat de marchandises




100€





100€

c) les achats à crédit

C’est la condition normale : à 30, 60 ou 90 jours. On utilisera un compte fournisseur pendant cette période (compte de la classe 4)

Le 4 juin l’entreprise Pierre achète à crédit pour 100€ de matières premières au fournisseur André.

401 Fournisseur André



601 achat de matières premières




100€





100€

Rappel : 

La ressource est le crédit que le fournisseur André  accorde à Pierre


et Pierre l’utilise à acquérir des matières premières

d) Les ventes

 702 Ventes de consommables



53 caisse




100€





100€

   707 Ventes de marchandises



512 Banque BNB




100€





100€

  701 Ventes de produits finis




      41 client Pierre




100€





100€


e) Les rabais, remises et ristournes accordés aux clients et obtenus des fournisseurs.

Définition Rabais : diminution de prix obtenu ou accordé pour des problèmes de qualité et de non conformité avec la commande.

Définition Remise : réduction de prix acquise ou obtenue pour une quantité beaucoup plus importante par rapport à l’habitude.

Définition Ristourne : réduction de prix calculée en fin d’année par rapport au total acheté ou vendu.

Attention : 2 façons de comptabiliser les RRR selon qu’ils sont ou non sur la facture (voir l’origine des RRR)

- Les RRR sont sur la facture :

Ils ont fait l’objet d’une négociation avant l’émission de la facture et dans ce cas les achats et les ventes s’enregistrent nets de RRR.

Notre fournisseur Paul nous accorde 10€ de rabais sur un achat de marchandises de valeur initial 100€.


607 Achat de marchandises





90



401 Fournisseur Paul






90


· Les RRR ne sont pas sur la facture, et nous parviennent sous forme d’un avoir.

    Mars 

607 Achat de marchandises





100



401 Fournisseur Paul





    100





 Avril

401 Fournisseur Paul






10



609 RRR/achats






10


f) Les retours sur achats et ventes 
Ils entraînent la contre-passation de l’écriture. Le flux annulé doit être homogène avec le flux initial : attention aux RRR et à la TVA.

g) Les avances fournisseurs ou clients.

 Le 3 janvier Pierre verse à son fournisseur un chèque de 2 000€ à titre d’avance sur commande de matière première. Le 15 il reçoit une facture d’achat de matières premières pour 7 000€.




3 janvier 

4091 Fournisseur Avance et acompte



2 000




512 Banque






2 000




15 janvier 







   

 601 Achat de matières premières




7 000

4091 Fournisseur Avance et acompte


2 000

401 Fournisseur





5 000






























Les autres achats : pour les services les règles comptables sont les mêmes. Les comptes à utiliser sont les 61 et 62 .

2°) La TVA

Définition La TVA est un impôt indirect qui frappe l’ensemble des biens et services consommés ou utilisés en France, grâce au jeu de la déductibilité de la TVA payée et du reversement de la TVA collectée.

La TVA COLLECTEE par l’entreprise :

Il s’agit de la TVA collectée sur les produits et sur les cessions d’immobilisation :

· Sur les débits : la taxe doit être reversée au titre du mois du fait générateur     (livraison ou date de facturation).

· Sur les encaissements : la taxe doit être reversée au titre du mois du fait générateur : le paiement

La TVA RECUPERABLE :

Elle est déductible sur les achats de biens et services, et les acquisitions d’immobilisations.

TVA A PAYER = TVA COLLECTEE - TVA RECUPERABLE 

Elle est payable entre 15 et 25 jours suivant la fin du mois au titre duquel la déclaration est établie.

Exemple de calcul :

Achat d’un service prix hors taxe 100 000 €, TVA 19 600

Revente Prix hors taxe 150 000€, TVA 29 400

TVA à payer : 29 400 – 19 600 = 9800

(150 000- 100 000)*19,60% = 9800

Remarque : Les calculs et paiement se font le même mois.
Techniques d’enregistrement :

a) Achat d’un bien ou service

6… charge



4456 TVA déductible


401 Fournisseur

100 000



19 600





119 600

b) Vente d’un produit

7…produit



4457 TVA collectée


411 Client



150 000




29 400

179 400

c) Reversement à l’Etat

4456 TVA déductible


4457 TVA collectée

   4455 TVA à décaisser

19 600






29 400




19 600

29 400





9 800




3°) Les règlements et les encaissements

a) Au comptant

Il est d’usage quand on règle au comptant d’obtenir ou d’accorder des escomptes de règlement. 

Définition : Escomptes de règlement : diminution de prix obtenu ou accordé pour paiement plus rapide. Les escomptes s’enregistrent TOUJOURS car leur nature est d’ordre financier. (Attention à ne pas confondre avec les RRR).

Exemple : Pierre reçoit de son fournisseur Paul une facture de 10 000€ HT (TVA : 19,60%) sous escompte de 3% si paiement au comptant. Pierre règle aussitôt par chèque.

607 Achat

765 Escompte obtenu

4456 TVA déductible

512 Banque

10 000



300


1901,2



  11 601,2

=9700*19,60%

b) A crédit

Il est d’usage, quand on travaille régulièrement avec un client de lui accorder du crédit sur 30, 60 ou 90 jours. On pourra obtenir les mêmes facilités de nos fournisseurs. 

Ce crédit, en France, se matérialise par un effet de commerce : traite ou billet à ordre papier et désormais dématérialisé (informatique : lettre de change relevée).

Définition : Une traite est un écrit par lequel une personne (le tireur) donne l’ordre à un de ses débiteurs (le tiré) de payer une somme à une date donnée, à une troisième personne le bénéficiaire.

Définition : Un billet à ordre est un écrit par lequel le souscripteur s’engage à payer à une autre personne (le bénéficiaire) ou à son ordre une somme à une date donnée.

 La traite est éditée par le créancier alors que le billet à ordre est édité par le débiteur (= reconnaissance de dettes). 

Remarque : la traite ne devient un réel moyen de paiement  qu’à partir du moment où elle est signée par la personne qui a contracté la dette.

Quelle est la différence par rapport au chèque ?

Quand on signe un chèque, le compte doit être approvisionné, un effet de commerce NON. Le chèque est donc un billet à ordre à vue.

Signer une traite = accepter la traite.



















 

l




Modèle de lettre de change.   Modèle de billet à ordre.







































































































































































A-Les effets à payer

Quand on règle un fournisseur avec un effet à payer on accepte la traite : on accepte donc la DATE à laquelle elle sera prélevée, le MONTANT et la BANQUE.

C’est quand on accepte (=signe) la traite que l’on enregistre l’écriture comptable.

401 Fournisseur





403 Effet à payer


1000€

1 000








1 000



B-Les effets à recevoir

Quand on reçoit une traite signée de l’un de nos clients, on commence par le faire entrer dans le portefeuille, ceci correspond à l’écriture comptable suivante :

   41 Client






413 Effets à recevoir


1 000



1 000





1 000


Ensuite on va la confier au banquier pour alimenter notre compte. Pour cela deux façons de faire :

· On n’a pas de problème de trésorerie et on peut attendre la date d’échéance de la traite pour l’encaisser.

· On a des problèmes de trésorerie et on désire avoir les fonds sous 48 heures.

1ère solution : remise à l’ENCAISSEMENT

Il faut remettre l’effet 10 jours au moins avant sa date d’échéance à son banquier sinon l’effet est qualifié de « brûlant ». A sa date d’échéance le banquier le présentera à notre client, encaissera les fonds, alimentera notre compte et nous facturera des agios car il nous aura rendu un service.

  413 Effets à recevoir                5113 Effets à l’encaissement             512 Banque


1000




1000………..1 000








 1 000………………..1 000













  100












            19,60 

4456 TVA déductible




627 services bancaires


19,60







100













                     2ème solution : remise à l’ESCOMPTE

Quand on a besoin de trésorerie de façon urgente, on peut remettre la traite à l’escompte, c’est-à-dire que l’on pourra disposer des fonds sous 48heures. Dans ce cas le banquier va avancer les fonds entre le moment où notre compte est alimenté et la date d’échéance de la traite.

  413 Effets à recevoir                5114 Effets à l’escompte                      512 Banque


10 000




10 000………..10 000








 10 000………………..10 000
 950













  100












            19,60

4456 TVA déductible

627 services bancaires           661 charges d’intérêt


19,60



100




950

Remarque : la TVA ne porte que sur la partie service des agios, pas sur les intérêts. Les intérêts sont calculés à la journée, 30 jours par mois, 360 jours par an.

Les incidents de paiements :                 [image: image34.emf]
a) le report d’échéance d’un effet à recevoir en portefeuille

On annule l’effet initial, on créée un nouvel effet à une autre date (augmenter des intérêts et de la TVA sur les intérêts).

  413 Effets à recevoir                5113 Effets à recevoir                     7631 Revenus/créance


1000




1000               1 000

1 000








 1 000                           

142,32










       120



  1142,32                   1142,32








            

4457 TVA collectée










22,32






b) le report d’échéance d’un effet sorti, mais récupérable

Le tiré demande au tireur de repousser l’échéance de l’effet qui n’est plus en portefeuille, mais reste récupérable :

· enregistrer la récupération et les frais annexes

· annuler l’effet initial

· créer un nouvel effet

 413 Effets à recevoir       5113 Effets à l’encaissement            41 client                       512 banque





      1 000






 1 000                      1 000








    ** 71,76


             71,76*

1071,76






              1071,76

4456 TVA déductible




627 services bancaires


*11,76







*60




11,76
**






60**

c) le report d’échéance d’un effet sorti, mais non récupérable

Si pour une raison particulière on ne souhaite pas que notre client soit marqué à la Banque de France dans la catégorie « mauvais payeur » on peut :

· Lui avancer les fonds (faire la caisse)

· Enregistrer l’avance, les intérêts et les fonds

· Créer un nouvel effet

SEANCE 4-5 : LES IMMOBILISATIONS
& - LES TITRES
[image: image35.wmf]
Nous distinguerons les immobilisations incorporelles, corporelles et financières. En 2005, des textes calqués sur les normes internationales IFRS (International  Financial Reporting Standard), ont été intégrés au Plan Comptable Général.

Le décret comptable définit l’actif immobilisé comme l’ensemble des éléments destinés à servir de façon durable à l’activité de l’entreprise.

Pour être comptabilisé en immobilisation un investissement doit :

· Etre identifiable

· Etre porteur d’avantages économiques futurs que l’entreprise contrôle ;

· Avoir un coût ou une valeur que l’on peut évaluer avec une fiabilité suffisante

· Pouvoir être utilisé de manière durable

Une dépense ne répondant pas à ces critères cumulés sera prise en charge. Il en est de même pour le petit matériel et outillage dont la valeur est de moins de 500€ HT.

1. LES IMMOBILISATIONS INCORPORELLES
Elles s’enregistrent dans le compte 20.

Les principales immobilisations incorporelles sont les frais d’établissement, les frais de recherche et de développement quand la dépense est nettement individualisée et que le projet est rentable, les concessions, brevets, licences, le droit au bail, le fonds commercial.

2. LES IMMOBILISATIONS CORPORELLES
Elles s’enregistrent dans le compte 21.Ce sont les terrains, les constructions, les installations techniques, matériel et outillage industriel, le matériel de transport, le matériel de bureau et le mobilier.                                                                                                 
[image: image36.wmf]
A- L’acquisition

Il existe trois façons d’acquérir des immobilisations :


A1- A titre onéreux :

C’est-à-dire que l’on achète le bien et que l’on va le faire entrer au coût d’acquisition (prix d’achat + tous les frais de douane et les taxes non récupérables, après déduction des RRR et escompte de règlement + le coût de démantèlement, d’enlèvement et de restauration du site). Il est possible d’inclure des intérêts de capitaux empruntés pour financer les biens concernés, les honoraires, etc.

2…Immobilisation     
4456 TVA déductible/Immo

404 Fournisseurs d’Immo


1 000



200





1 200

A2- A titre gratuit
On évaluera le bien à la valeur vénale : c’est-à-dire le prix présumé qu’accepterait d’en donner un acquéreur éventuel de l’entreprise dans l’hypothèse de continuité économiquement justifiée de l’exploitation.

2…Immobilisation


7…Produit exceptionnel


1 000





1 000

A3- Livrée à soi-même
Dans ce cas nous enregistrons l’immobilisation au coût de production (coût d’achat des matières et fournitures +charges directes + Charges indirectes)

60 Achats     64 Salaires       72 Production immobilisée     2…Immobilisation





a

m

b

n

c

o


X+Y


X+Y



X

Y

B-La cession

Il faut raisonner en 2 temps :

· L’immobilisation sortant de l’entreprise il nous faut la sortir de nos comptes en utilisant le compte 675 : valeur comptable des éléments d’actifs cédés.

· Quand on la vend, enregistrer le produit de cession en utilisant le compte 775 : produit des cessions d’éléments d’actif

Ne pas oublier de calculer la dotation aux amortissements jusqu’à la date de la vente.

2…Immo                      28..Amortissement/Immo                   675 VCEAC

 











         1 000





800

     
1 000                      800                                                     200

Enregistrement des cessions :

775  PCEA






462 Créances ou 512 Banque


500 500

[image: image37.wmf]
3. LES IMMOBILISATIONS FINANCIERES
Elles se composent des titres immobilisés, de participations, des valeurs mobilières de placement, matérialisées par des actions ou des obligations.

Une action est une fraction du patrimoine des sociétés de capitaux 
  droit de propriété

Une part sociale représente une fraction du patrimoine des sociétés de personnes 
      droit de propriété

Une obligation est une fraction d’un emprunt 

droit de créance.

Les titres immobilisés sont conservés DURABLEMENT dans l’entreprise et sont comptabilisés en classe 2.

Les titres de participation : la possession durable est estimé utile à l’activité de l’entreprise (influence sur société émettrice), à comptabiliser en classe 2.

Les valeurs mobilières de placement : titres achetés dans un but de spéculation et qui ne devraient pas rester longtemps dans l’entreprise, aussi sont-ils comptabilisés en classe 5.

ACTIONS :

· Possession durable + participation > 10% 

2611

· Possession durable + participation < 10% 

2711

· pas de possession durable



503

OBLIGATIONS :

· Possession durable 


2721

· Pas de possession durable

506

La valeur d’entrée en portefeuille sera le prix d’achat augmenté des commissions.

La valeur de sortie sera évaluée au CMUP ou en FIFO.

La valeur d’inventaire :

· valeur vénale : valeur que donnerait un chef d’entreprise prudent et avisé pour obtenir les titres s’il avait à les acquérir

· pour les titres cotés : cours moyen du dernier mois

· pour les titres non cotés : valeur probable de réalisation

Les revenus des titres s’enregistrent toujours dans un compte de produit financier :

761 : titre de participation

762 : produit des autres valeurs financières

764 : revenus des valeurs mobilières de placement

Enregistrement des cessions :

a) les titres de participation 26 ou 27

26 ou 27           675  VCEAC       512                              775 PCEAC

X



Prix de cession

   Prix de cession


X            X

b) les valeurs mobilières de placement

50 VMP





512 Banque


Y




Prix de cession X



Y

667 Charges nettes sur cession VMP


Perte (X-Y)

767 Produits nets sur cession VMP

Profit (X-Y)                                                       [image: image38.wmf]
[image: image39.wmf]
SEANCE 6 : LES AMORTISSEMENTS
D’après le livre de Comptabilité Générale de Catherine DEFFAINS-CRASPY, Maître de Conférences à l’Université d’Angers.

En 2005, le PCG a intégré les normes internationales IFRS pour les immobilisations et les amortissements.

Selon le PCG « un actif amortissable est un actif dont l’utilisation par l’entité est déterminable », « l’utilisation pour une entité se mesure par la consommation des avantages économiques attendus de l’actif. Elle peut être déterminable en termes d’unités d’œuvre lorsque ces dernières reflètent correctement le rythme de consommation des avantages économiques attendus de l’actif ».

Ainsi, c’est désormais aux caractéristiques propres de l’entreprise qu’il convient de se référer pour déterminer la durée et le mode d’amortissement d’une immobilisation.

Définition : L’amortissement est défini comme « la répartition du coût d’un bien sur sa durée probable d’utilisation ». C’est « la répartition systématique du montant d’un actif amortissable en fonction de son utilisation ».

Le plan d’amortissement est la traduction comptable de la valeur amortissable d’un actif. Il est établi à la date d’entrée du bien à l’actif. Il peut être ultérieurement revu si des modifications significatives dans l’utilisation du bien apparaissent. Il existe plusieurs façons de calculer ce plan (linéaire, dégressif, dérogatoire, etc..)

Terminologie :

· « Le montant amortissable d’un actif est sa valeur brute sous déduction de sa valeur résiduelle »

· la valeur d’origine est la valeur d’entrée dans le patrimoine

· l’annuité est l’amortissement annuel de l’exercice

· les amortissements cumulés sont l’addition des différentes annuités pratiquées

· la valeur nette comptable = valeur d’origine – amortissements cumulés pratiqués

· le taux d’amortissement est le temps d’utilisation exprimé en pourcentage.

Certaines immobilisations ne s’amortissent pas : les terrains, les procédés de fabrication et les marques de fabrique non couverts par des brevets.

L’amortissement est un emploi certain et irréversible qui s’inscrit au débit du compte de la classe 6 intitulé : Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions (DADP)  .En contrepartie le montant de cet amortissement est inscrit au crédit du compte 28 Amortissements des immobilisations.

Les amortissements apparaissent au bilan à l’actif en soustractif. Les biens totalement amortis mais encore utilisés sont maintenus au bilan alors que s’ils sont mis au rebut, les comptes de situation concernés sont soldés.

Avant de détailler les méthodes de calcul de l’amortissement, voyons quel est le rôle économique et financier de l’amortissement à l’aide du schéma qui suit :











Parmi les éléments de coûts :









L’amortissement












Ventes



D’après Comptabilité Générale par la méthode des flux de C Collette  et J Richard

A- L’AMORTISSEMENT LINEAIRE

A1- Principes de calcul

L’amortissement linéaire consiste à répartir de manière égale la base amortissable sur la durée de vie du bien :

· Le calcul de l’annuité d’amortissement s’effectue en divisant la base amortissable par la durée probable d’utilisation du bien

· L’annuité d’amortissement est constante pendant toute la durée de vie du bien.

Le PCG prévoit désormais le mode linéaire à défaut de mode plus adapté, qui est alors à justifier en fonction du « rythme de consommation des avantages économiques attendus en fonction de l’utilisation probable du bien ».Le Code des Impôts prévoit également des règles fiscales, mais qui peuvent ête différentes des règles comptables.
Le point de départ du calcul de la première annuité est la date de début de consommation des avantages économiques. Elle correspond généralement à la date exacte de mise en service du bien. Selon le principe prorata temporis, on calcule la première annuité proportionnellement au temps écoulé entre la date de mise en service et la clôture de l’exercice comptable. L’année est comptée pour 360 jours ou 30 jours par mois.

L’obligation de donner une image fidèle de l’entreprise nécessite la constatation de l’amortissement des biens possédés , l’entreprise est tenue d’effectuer des amortissements même en cas de pertes ou de faibles bénéfices.

Le Code Général des Impôts précise que l’amortissement linéaire représente l’amortissement MINIMUM.

Ainsi, à la fin d’un exercice comptable, le montant des amortissements pratiqués depuis l’entrée de l’immobilisation dans le patrimoine de l’entreprise ne peut être inférieur au cumul des amortissements calculés selon le mode linéaire. Si ce n’est pas le cas l’entreprise devra rectifier.

A2-Exemple de calcul

Soit un camion acheté 70 000€ le 1er janvier N. Ce camion sert à la livraison de matériel. On suppose que dans 5 ans sa valeur résiduelle sera nulle.

· Mise en service le 1er Janvier N.

Taux linéaire = 100 : 5 =20%

	Année
	VCN début
	Annuité
	VNC fin

	N
	70 000
	14 000
	56 000

	N+1
	56 000
	14 000
	42 000

	N+2
	42 000
	14 000
	28 000

	N+3
	28 000
	14 000
	14 000

	N+4
	14 000
	14 000
	0


· Mise en service le Ier Juillet N

Le taux linéaire reste de 20%. Cependant la première annuité est de :

70 000 x 0,2 x 0,5 = 7 000

	Année
	VCN début
	Annuité
	VNC fin

	N
	70 000
	7 000
	63 000

	N+1
	63 000
	14 000
	49 000

	N+2
	49 000
	14 000
	35 000

	N+3
	35 000
	14 000
	21 000

	N+4
	21 000
	14 000
	7 000

	N+5
	7 000
	7 000
	0


A3-Comptabilisation

Nous reprenons le premier exemple (1er janvier) et l’on s’intéresse aux années N et N+1.

a) le journal

31/12/N                              
681 DADP-charges d’exploitation



                                                               14 000

          28182 Amortissement Camion N°nnnn



14 000

                                   31/12/N+1 

681 DADP-charges d’exploitation
                                         14 000

              28182 Amortissement Camion N°nnnn
14 000


b) le Bilan

	31/12/N
	Actif brut
	Amortissement
	Actif net

	Matériel de transport
	70 000
	14 000
	56 000


	31/12/N+1
	Actif brut
	Amortissement
	Actif net

	Matériel de transport
	70 000
	28 000
	42 000


Attention : chaque année le 681 est débiteur du montant de l’ANNUITE, alors que le 28 est créditeur du montant CUMULE des annuités depuis la date de mise en service.

B- L’AMORTISSEMENT DEGRESSIF

B1-Principes de calcul

L’entreprise peut opter pour l’amortissement dégressif des biens qui sont acquis neufs et dont la durée de vie n’est pas inférieure à 3 ans. L’annuité n’est plus constante

Le taux  dégressif est égal aux taux linéaire multiplié par l’un des coefficients suivants :

· 1,25 si la durée normale d’utilisation du bien est de 3 ou 4 ans ;

· 1,75 si la durée normale d’utilisation du bien est de 5 ou 6 ans ;

· 2,25 si la durée normale d’utilisation du bien est de plus de 6 ans.

Le point de départ du calcul de l’amortissement est le premier jour du mois d’acquisition du bien.

Quelle que soit la durée d’amortissement de la première année, le plan d’amortissement correspond exactement à la durée de vie du bien :

· pour le premier exercice, l’annuité d’amortissement est égale à la valeur obtenue en multipliant la valeur d’origine de l’immobilisation par le taux dégressif ;

· pour les annuités suivantes, on applique le même taux à la VNC en début d’exercice ;

· lorsque l’annuité dégressive devient inférieure au quotient de la VNC par le nombre d’années restants à courir (le taux dégressif est inférieur au taux linéaire calculé sur le nombre d’années d’amortissement restant à pratiquer), l’entreprise enregistre une dotation égale à ce quotient. 

B2-Exemple de calcul

Soit un matériel acquis 500 000€ le 15 avril de l’année N. Ce matériel est amorti sur 5 ans selon le mode dégressif. L’exercice comptable correspond à l’année civile.

Le taux linéaire est de 100/5 = 20%

Le taux dégressif est de 20% x 1,75 = 35%

· la première année, on calcule l’amortissement du 1er avril au 31 décembre en appliquant le taux dégressif à la valeur d’origine de l’immobilisation.            

500 000 x 35% x 9/12 = 131 250

· la deuxième année, on applique le taux dégressif à la VNC en début d’exercice

· la troisième année, on effectue le même calcul tout en vérifiant que l’annuité linéaire est inférieure :


· annuité dégressive : 239 687 x 35% = 83 890

· annuité linéaire : 239 687 / 3 = 79 896

· la quatrième année, on constate que :

· annuité dégressive : 155 797 x 35% = 54 529

· annuité linéaire : 155 797 / 2 = 77 898,5

La quatrième année, l’entreprise passe au mode linéaire.

Le tableau d’amortissement se présente de la façon suivante :

	Année
	VCN début
	Annuité
	VNC fin

	N
	500 000
	131 250
	368 750

	N+1
	368 750
	129 063
	239 687

	N+2
	239 687
	83 890
	155 797

	N+3
	155 797
	77 898,50
	77 898,50

	N+4
	77 898,50
	77 898,50
	0


La comptabilisation est identique à celle du linéaire.

[image: image40.wmf]
SEANCE 7 &8 : LES DEPRECIATIONS DE L’ACTIF -LES PROVISIONS DU PASSIF -LES STOCKS
 [image: image41.wmf]        

Il s’agit de dettes évaluées à l’arrêté des comptes que des évènements survenus ou en cours rendent probables, nettement précisées quant à leur objet mais dont la réalisation est incertaine.

Nous distinguerons les dépréciations que l’on trouve à l’actif du bilan en soustractif et les provisions pour risques et charges que l’on trouve au passif.

1°) Les Dépréciations

Nous devons étudier chaque ligne du Bilan, et comparer ce qu’il y a dans les comptes et la réalité. En appliquant le principe de l’image fidèle et le principe de prudence, nous allons pouvoir calculer les dépréciations qui ne sont pas jugées irréversibles. L’enregistrement comptable se fera toujours de la même façon : 


681 DADP




Dépréciation sur…


[image: image42.wmf]

X







X

A1-Dépréciation sur immobilisation

Nous constatons la perte de valeur irréversible sur les immobilisations avec les amortissements, mais en cas de perte jugée non irréversible, nous pouvons enregistrer une dépréciation.

Par exemple, un terrain qui ne pourra pas être amorti pourra être déprécié en cas de problème.

Les immobilisations financières subiront le même examen. Par exemple une action évaluée en classe 2 est achetée X€. Au 31 Décembre, nous devrons comparer ce cours d’achat avec le cours du 31 Décembre. Si ce cours a monté et que l’action a pris de la valeur, en vertu du principe de prudence nous n’enregistrerons pas de plus value potentielle.

Par contre si le cours a baissé, nous avons une perte potentielle que nous prendrons en charge sur l’exercice où elle est née par le biais de la dépréciation.

Il est interdit de compenser des plus values et des moins values potentielles. Chaque titre sera traité séparément.




A2 -Dépréciation sur stocks

Au moment de l’inventaire tout stock détérioré ou obsolète devra être repéré (utilisation fréquente de pastilles de couleur adhésives) et une décote devra être estimée.

Exemple : 10% des stocks de matières premières VXB675 ont pris l’humidité et vont poser des problèmes de qualité. Nous constituerons une dépréciation à hauteur de 10%.

La particularité des dépréciations sur stocks est qu’elles sont annulées et recalculées chaque année et qu’il est interdit de pratiquer des ajustements comme on le fait pour les autres postes du bilan.    
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A3 -Dépréciation sur clients

Dans un premier temps, chaque dossier client sera examiné. Tout dossier présentant un risque sera sorti du fichier client et entré dans un fichier « clients à risque » puis « clients douteux ».

Dans un deuxième temps, il faudra essayer de chiffrer la perte théorique que l’on risque d’avoir sur ce client et de constituer une dépréciation équivalente. Cette analyse sera faite chaque année : à chaque fois il faudra comparer le risque potentiel avec la dépréciation en attente. Quand la dépréciation est insuffisante on procède à un complément de dépréciation de la même façon que la dotation initiale. Quand la dépréciation est devenu trop importante ou même non justifiée on la réduit ou on l’annule. La dépréciation se calcule TOUJOURS sur le hors taxe , car la TVA est toujours récupérable.

Les créances en devises devront être ajustées en fonction du cours du 31 Décembre de l’année.

Exemples d’enregistrement comptable :

Le client Dupond nous a téléphoné pour nous informer de ses problèmes de trésorerie. Il nous doit 1000€HT, TVA à 20% (pour faciliter les calculs !!!)

41 client     DUPOND




416 Client douteux DUPOND


1 200




1 200





1 200
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Le client nous assure qu’il pourra nous régler 800€. Notre risque sera donc de 200 €, et nous constituons une dépréciation


681 DADP



     491 dépréciation/Client douteux DUPOND


200 200

L’année suivante le client n’a pas respecté ses engagements et nous décidons de compléter la dépréciation (500€).

    681 DADP



               491 dépréciation/Client douteux DUPOND


300 200

300













      500

L’année suivante nous estimons notre risque à 400€. Notre dépréciation est trop importante, il nous faut la réduire.

781 Reprise ADP



491 dépréciation/Client douteux DUPOND












500

100 100

L’année suivante le client nous devait encore 1000€HT, nous avons en compte de dépréciation 400€, et nous apprenons que le client a déposé son bilan et que nous ne recevrons plus rien.

781 Reprise ADP



491 dépréciation/Client douteux DUPOND












400

400





400

654 Pertes :créance dev irrécouvrables
4457 TVA collectée           419 CD Dupond















      1 200

1000





200


  

1200

A4- Dépréciation sur Valeurs Mobilières de Placement

La méthode est identique à celle utilisée pour les titres appartenant à la classe 2.



B°) Les provisions pour risques et charges

Ces provisions sont calculées à la fin de l’année. Elles sont caractérisées par les éléments suivants :

· elles sont destinées à couvrir des risques et des charges que les éléments survenus ou en cours rendent probables.

· Elles constituent une dette éventuelle pour l’entreprise

· Elles se distinguent des charges à payer par leur caractère probable et approximatif alors que les charges à payer sont connues de façon certaines et précises.

Exemple : provisions pour garantie donnée aux clients ou provision pour pertes de change.

Pour comptabiliser ce type de provision on débite le 6815 DADP-risques et charges par le crédit du 15 Provisions pour risques et charges.
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C°) Les stocks

La comptabilité générale n’est pas l’outil qui sert à gérer les stocks (c’est la comptabilité analytique).

En comptabilité générale on ne fera que :

1. annuler les stocks et les dépréciations sur stocks qui sont à la Balance

2. constater les résultats de l’inventaire de fin d’année.

Méthode :

1. Repérer les stocks qui sont en début de chaîne de fabrication

C’est à dire les stocks de marchandises, de matières premières, de fournitures consommables, etc …Les valeurs qui sont dans les comptes correspondent à l’inventaire de l’année précédente : on va donc annuler toutes ces valeurs.

3….Stocks marchandises, MP…


603…Variation du stock considéré



100 (balance)
100            100

Annulation stock initial

Résultat de l’inventaire :

1er cas : 80








80

dans ce cas, le compte de variation de stock est débiteur, et s’additionnera aux autres comptes de charges dans le compte de résultat.

2ème cas : 120








120
dans ce cas, le compte de variation de stock est créditeur, et apparaît avec un signe moins parmi les comptes de charges dans le compte de résultat

2. Repérer les stocks qui sont en fin de chaîne de fabrication

3….Stocks Produits finis



71 Production stockée



100 balance

100



  100




Annulation stock initial

Résultat de l’inventaire :

1er cas : 80








80

dans ce cas, le compte de production stockée est débiteur, et apparaît avec un signe moins parmi les comptes de produits dans le compte de résultat.

2ème cas : 120








120
dans ce cas, le compte de variation de stock est créditeur, et s’additionnera aux autres comptes de produits dans le compte de résultat

[image: image46.wmf]
SEANCE 9 : LA REGULARISATION DES CHARGES 
& DES PRODUITS
Afin que le Bilan reflète bien la réalité, et que le résultat soit le plus juste possible, nous allons nous intéresser aux charges et aux produits qui sont décalées par rapport à l’exercice.

1. Charges et produits constatées d’avance :

Charges et produits constatés et enregistrés sur l’exercice N, mais à répartir proportionnellement sur N et N+1.

Exemple : nous recevons une facture d’assurance annuelle de 12 000€ à payer le 1er septembre N. En septembre nous enregistrons la facture, en période d’inventaire nous régularisons le compte de charge.





  /09//N 

616 Assurance






12 000





       512 Banque




12 000

Enregistrement de la facture






/12/N

486 Charges constatées d’avance




  8 000







616 Assurance


8 000

2. Cas où la facture est comptabilisée, et que le bien n’est pas réceptionné
La facture a été comptabilisée, cela signifie que la charge pèsera sur l’exercice alors que le bien ou le service n’est pas réceptionné. Il nous faut corriger le compte de charge.

Exemple : le 27 décembre nous enregistrons une facture de matière première, celle cette MP n’arrivera que le 2 janvier n+1.





27/12//N 

601 Achat de MP






1 000

4456 TVA déductible






 200





       401 Fournisseur  Pierre


  
1 200

Enregistrement de la facture






31/12/N

486 Charges constatées d’avance




  1 000







601 Achat de MP


1 000





2/01/N+1 

601 Achat de MP






1 000





486 Charges constatées d’avance


1 000


Dans le cas de vente, la comptabilisation est identique (on utilise les comptes 411 clients, 70 Ventes et 487 produits constatées d’avance).

3. charges à payer et produits à recevoir

Charges ou produits dont une partie ou la totalité est à rattacher à l’exercice qui se termine, malgré le fait que leur enregistrement n’aura lieu que sur l’exercice suivant.

Exemple : 

· charges à payer à un fournisseur

6.. charge
44586 TVA/facture non parvenue            408 Fourn Fact non parvenue


100


20






120

· 428 personnel charge à payer

· 438 organisme charge à payer

· 448 Etat charge à payer

· 468 Divers charge à payer

On fait de même pour les produits à recevoir :

7 …Produit
44587 TVA/facture à établir            418 client produit non encore facturé



100



20


120

4. Intérêts à payer sur emprunts et dettes financières

Ils sont payables à terme échu. On débite le compte 661 Charge d’intérêt et on crédite selon les besoins le :

· 1688 Intérêts sur emprunts

· 1788 Intérêts et dettes rattachés à des sociétés en participation

· 4088 Fournisseurs intérêts courus

· 4558 Associés intérêts courus

· 518 intérêts courus

SEANCE 10 : L’AFFECTATION DU RESULTAT DE L’EXERCICE
Quand toutes les écritures d’inventaire sont enregistrées, nous pouvons préparer le bilan.

Les comptes de la classe 6 et 7 viennent se solder dans le compte de résultat pour faire apparaître le résultat de l’exercice, puis celui ci avec tous les comptes de la classe 1 à 5 viennent se solder dans le compte 89 Bilan (avant affectation).

Dans les sociétés anonymes, les Commissaires aux comptes viennent vérifier les comptes dans l’intérêt des actionnaires. Quand ils ont fini leur mission, ils rédigent un rapport aux actionnaires et aux dirigeants de l’entreprise dans lequel ils émettent des recommandations pour corriger ou améliorer la gestion de l’entreprise.

Puis le Directeur financier prépare la répartition du bénéfice. Il aura ensuite trois mois pour réunir les actionnaires pour leur présenter les comptes et l’annexe, le rapport de gestion et la proposition d’affectation du résultat. Quand les actionnaires seront d’accord avec l’ensemble des propositions qui leur sera fait, « ils donneront quitus pour bonne gestion » aux dirigeants de l’entreprise.

L’Assemblée Générale Ordinaire décide des différentes parts à attribuer :

1. à l’entreprise :

· l’AGO peut décider d’affecter une partie du bénéfice distribuable à la constitution de réserves :

· les sociétés soumises à l’Impôt sur les sociétés ont obligation de porter 5% du résultat distribuable au compte intitulé Réserve Légale ;

· ce versement cesse d’être obligatoire quand le montant de la réserve est =10% du capital social

· ensuite on peut doter des réserves libres

2. aux associés

l’AGO peut décider de verser des dividendes aux actionnaires, le paiement devant être réalisé dans un délai de 9 mois.

3. le report à nouveau

Quand le résultat n’est pas affecté en totalité, il apparaît dans ce compte.
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ACTIF	 	     		   	 Immobilisations	      Frais d’établissement, frais de recherche &


		     		   	 Incorporelles	   	   développement, concessions, brevets, Fonds


							      	 Commercial (partie immatérielle), autres 


			  			


					 Immobilisations		Terrains, constructions, installations						    	Corporelles		Matériel & outillage, autres immo corporelles							       		immobilisations en cours, avances & acomptes									


IMMOBILISE    																    				 


					Immobilisations		Participation, créances rattachées à des					    	 Financières	                     participations, autres titres immobilisés, prêts	


		   		     					autres immobilisations financières





STOCKS





ENCOURS





Matières & autres approvisionnements,


En-cours ou PSO, produits finis, marchandises





Avance & acompte versés/commande





Créances d’exploitation





Créances clients & comptes rattachés, autres créances





Créances diverses





Capital appelé non versé





Valeurs mobilières





Disponibilités





Comptes de régularisation





Charges constatées d’avance, charges à répartir /plusieurs exercices.


Prime remboursement obligation


Différence de conversion actif











A C T I F




















CIRCULANT

















CAPITAUX





PROPRES





Capital


Prime d’émission, de fusion, …


Ecart de Réévaluation


Réserves


Report à nouveau


Résultat


Subvention d’investissement


Provisions réglementées


Autres fonds








�





PROVISION POUR RISQUES & CHARGES





P pour risques


P pour charges









































DETTES 














�





Dettes financières





Emprunt obligataires convertibles


Autres emprunts obligataires


Emprunts & dettes/établissements de crédit


Emprunt & dettes financières diverses








Avances & Acomptes reçus sur commandes en cours





Dettes d’exploitation





Dettes fournisseurs et comptes rattachés


Dettes fiscales et sociales


Autres





Dettes diverses





Dettes /Immobilisations et comptes rattachés


Dettes fiscales


(Impôt sur les bénéfices)


Autres





Comptes de régularisation





Produits constatés d’avance


Différence de conversion passif





CLASSE 6











CLASSE 7





PROFIT





CLASSE 6











CLASSE 7





PERTE








CHARGES





D’EXPLOITATION �





Achat de marchandises


Variation du stock de marchandises


Achat de matières premières


Variation du stock de matières premières


Autres achats et charges externes


Impôts, taxes et versements assimilés


Salaires et traitements


Charges sociales


Dotations aux amortissements


Dotations aux provisions


Autres charges





Quote-part /opérations en commun





CHARGES FINANCIERES





Dotations aux dépréciations


Intérêts et charges assimilés


Différences négatives de change


Charges nettes/cession VMP





CHARGES EXCEPTIONNELLES





Sur opérations de gestion


Sur opérations en capital


Dotations Amortissements, dépréciations et provisions





Participation des salariés                        �





Impôts sur les bénéfices





Bénéfice








PRODUITS





D’EXPLOITATION





Ventes de marchandises


Production vendue


Production stockée


Production immobilisée


Subvention d’exploitation


Reprise/provision et dépréciation + Transfert charges


Autres





Quote-part de Résultat sur opérations en commun








	


PRODUITS





FINANCIERS





�





De participation


Autres créances de l’actif immobilisé


Autres intérêts et produits assimilés


Reprise / provision et dépréciation + transfert charges financières


Différence positive de change


Produit net/cession de VMP





PRODUITS EXCEPTIONNELS





Sur opération de gestion


Sur opération en capital


Dotation amortissement & dépréciation & provision





PERTE			





100€





YAN SARL					Contre cette LETTRE DE CHANGE							stipulée SANS FRAIS, veuillez payer	


SARL au capital de 50 000€			la somme indiquée ci-dessous à l’ordre de


3 rue de Siam						Nous mêmes


29 000 Brest





A Cergy, le …..


Montant pour le contrôle	Date de création	Echéance	F Montant


	5 000			    5/10/200.		31/12/200.	      5 000€


																									


Nom et adresse du tiré           Société FAUCHER	


				Rue Sanlessou				Domiciliation :


				CERGY 95 000			BNB Cergy


Acceptation ou aval						Droit de timbre et signature





Société CLIAN


Au capital de 1000 000€


Rue Sansou


Cergy 95 000	


						Cergy, le 17 mars 200.





	Contre ce BILLET à ORDRE, je paierai à l’ordre de la société





	YANN SARL, la somme de 5000,00€ à la date du 20 avril 200.





	Domiciliation du tireur		Signature du tireur





CREDIT de LYON


ST GERMAIN en LAYE





PRODUCTION





INVESTISSEMENTS





STOCK DE PRODUITS FINIS





LIQUIDITES OU


DISPONIBILITES





CREANCES SUR CLIENTS










